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Nous supposons que la France perde subitement ses cinquante premiers physiciens, ses 

cinquante premiers chimistes, ses cinquante premiers physiologistes, ses cinquante premiers 
mathématiciens, ses cinquante premiers poètes, ses cinquante premiers peintres, ses cinquante 
premiers sculpteurs, ses cinquante premiers musiciens, ses cinquante premiers littérateurs ; 

Ses cinquante premiers mécaniciens, ses cinquante premiers ingénieurs civils et 
militaires, ses cinquante premiers artilleurs, ses cinquante premiers architectes, ses cinquante 
premiers médecins, ses cinquante premiers chirurgiens, ses cinquante premiers pharmaciens, 
ses cinquante premiers marins, ses cinquante premiers horlogers ; 

Ses cinquante premiers banquiers, ses deux cents premiers négociants, ses six cents 
premiers cultivateurs, ses cinquante premiers maîtres de forges, ses cinquante premiers 
fabricants d'armes, ses cinquante premiers tanneurs, ses cinquante premiers teinturiers, ses 
cinquante premiers mineurs, ses cinquante premiers fabricants de drap, ses cinquante premiers 
fabricants de coton, ses cinquante premiers fabricants de soieries, ses cinquante premiers 
fabricants de toile, ses cinquante premiers fabricants de quincaillerie, ses cinquante premiers 
fabricants de faïence et de porcelaine, ses cinquante premiers fabricants de cristaux et de 
verrerie, ses cinquante premiers armateurs, ses cinquante premières maisons de roulage, ses 
cinquante premiers imprimeurs, ses cinquante premiers graveurs, ses cinquante premiers 
orfèvres et autres travailleurs en métaux ; 

Ses cinquante premiers maçons, ses cinquante premiers charpentiers, ses cinquante 
premiers menuisiers, ses cinquante premiers maréchaux, ses cinquante premiers serruriers, ses 
cinquante premiers couteliers, ses cinquante premiers fondeurs, et les cent autres personnes de 
divers états non désignés, les plus capables dans les sciences, dans les beaux-arts et dans les 
arts et métiers, faisant en tout les trois mille premiers savants, artistes et artisans de France. 

Comme ces hommes sont les Français les plus essentiellement producteurs, ceux qui 
donnent les produits les plus importants, ceux qui dirigent les travaux les plus utiles à la 
nation, et qui la rendent productive dans les sciences, dans les beaux-arts et dans les arts et 
métiers, ils sont réellement la fleur de la société française : ils sont de tous les Français les plus 
utiles à leur pays, ceux qui lui procurent le plus de gloire, qui hâtent le plus sa civilisation 
ainsi que sa prospérité : la nation deviendrait un corps sans âme à l'instant où elle les perdrait ; 
elle tomberait immédiatement dans un état d'infériorité vis-à-vis des nations dont elle est 
aujourd'hui la rivale, et elle continuerait à rester subalterne à leur égard tant qu'elle n'aurait 
pas réparé cette perte, tant qu'il ne lui aurait pas repoussé une tête. Il faudrait à la France au 
moins une génération entière pour réparer ce malheur ; car les hommes qui se distinguent 
dans les travaux d'une utilité positive sont de véritables anomalies, et la nature n'est pas 
prodigue d'anomalies, surtout de celles de cette espèce. 

Passons à une autre supposition. Admettons que la France conserve tous les hommes 
de génie qu'elle possède dans les sciences, dans les beaux-arts et dans les arts et métiers, mais 
qu'elle ait le malheur de perdre, le même jour, Monsieur, frère du roi, monseigneur le duc 
d'Angoulême, monseigneur le duc de Berry, monseigneur le duc d'Orléans, monseigneur le 
duc de Bourbon, madame la duchesse d'Angoulême, madame la duchesse de Berry, madame la 
duchesse d'Orléans, madame la duchesse de Bourbon, et mademoiselle de Condé.  

Qu'elle perde en même temps tous les grands officiers de la Couronne, tous les 
ministres d'état, avec ou sans département, tous les conseillers d'état, tous les maîtres des 
requêtes, tous ses maréchaux, tous ses cardinaux, archevêques, évêques, grands-vicaires et 
chanoines, tous les préfets et sous-préfets, tous les employés dans les ministères, tous les 
juges, et, en sus de cela, les dix mille propriétaires les plus riches parmi ceux qui vivent 
noblement. 

Cet accident affligerait certainement les Français, parce qu'ils sont bons, parce qu'ils ne 
sauraient voir avec indifférence la disparition subite d'un aussi grand nombre de leurs 
compatriotes. Mais cette perte des trente mille individus réputés les plus importants de l'État 
ne leur causerait de chagrin que sous un rapport purement sentimental, car il n'en résulterait 
aucun mal politique pour l'État. 
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Le but immédiat des communistes est le même que celui de tous les partis ouvriers : 

constitution des prolétaires en classe, renversement de la domination bourgeoise, conquête 
du pouvoir politique par le prolétariat. 

Les conceptions théoriques des communistes ne reposent nullement sur des idées, 

des principes inventés ou découverts par tel ou tel réformateur du monde. 

Elles ne sont que l'expression générale des conditions réelles d'une lutte de classes 
existante, d'un mouvement historique qui s'opère sous nos yeux. L'abolition des rapports 

de propriété qui ont existé jusqu'ici n'est pas le caractère distinctif du communisme. 

Le régime de la propriété a subi de continuels changements, de continuelles 
transformations historiques. 

La Révolution française, par exemple, a aboli la propriété féodale au profit de la 

propriété bourgeoise 

Ce qui caractérise le communisme, ce n'est pas l'abolition de la propriété en général, 
mais l'abolition de la propriété bourgeoise. 

Or, la propriété privée d'aujourd'hui, la propriété bourgeoise, est la dernière et la 

plus parfaite expression du mode production et d'appropriation basé sur des antagonismes 
de classes, sur l'exploitation des uns par les autres. 

En ce sens, les communistes peuvent résumer leur théorie dans cette formule 

unique : abolition de la propriété privée. 

On nous a reproché, à nous autres communistes, de vouloir abolir la propriété 
personnellement acquise, fruit du travail de l'individu, propriété que l'on déclare être la 

base de toute liberté, de toute activité, de toute indépendance individuelle. 

La propriété personnelle, fruit du travail et du mérite ! Veut-on parler de cette forme 
de propriété antérieure à la propriété bourgeoise qu'est la propriété du petit bourgeois du 

petit paysan ? Nous n'avons que faire de l'abolir, le progrès de l'industrie l'a abolie et 

continue à l'abolir chaque jour. 

Ou bien veut-on parler de la propriété privée d'aujourd'hui, de la propriété 
bourgeoise ? 

Mais est-ce que le travail salarié, le travail du prolétaire crée pour lui de la propriété 

? Nullement. Il crée le capital, c'est-à-dire la propriété qui exploite le travail salarié, et qui 
ne peut s'accroître qu'à la condition de produire encore et encore du travail salarié, afin de 

l'exploiter de nouveau. Dans sa forme présente, la propriété se meut entre ces deux termes 

antinomiques; le Capital et le Travail. Examinons les deux termes de cette antinomie. 

Etre capitaliste, c'est occuper non seulement une position purement personnelle, 
mais encore une position sociale dans la production. Le capital est un produit collectif : il 

ne peut être mis en mouvement que par l'activité en commun de beaucoup d'individu, et 

même, en dernière analyse, que par l'activité en commun de tous les individus, de toute la 
société. 

Le capital n'est donc pas une puissance personnelle; c'est une puissance sociale. 

Dès lors, si le capital est transformé en propriété commune appartenant à tous les 

membres de la société, ce n'est pas une propriété personnelle qui se change en propriété 
commune. Seul le caractère social de la propriété change. Il perd son caractère de classe. 

 


